
- 2 -



· Textes applicables

· Dans sa résolution 51/226 (sect. III.B, par. 26), l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général « d’étendre aux consultants et aux personnes dont les services sont mis gracieusement à la disposition de l’Organisation, la pratique actuelle qui exclut que les stagiaires non rémunérés fassent acte de candidature ou soient nommés à des postes du Secrétariat pendant une période de six mois suivant la fin de leur stage ».

· Compte tenu des considérations dont procède l’adoption de cette résolution, le délai de six mois est systématiquement appliqué aux stagiaires et anciens stagiaires non rémunérés, aux consultants, aux vacataires et aux personnes dont les services sont mis gracieusement à la disposition de l’Organisation.  
· L’obligation de respecter ce délai vaut pour toute nomination à un « poste » en vertu des dispositions du Règlement du personnel. La règle des six mois est énoncée au paragraphe 6.11 de l’instruction administrative ST/AI/2010/3 pour les engagements d’un an ou plus et au paragraphe 5.3 de l’instruction administrative ST/AI/2010/4 [actuellement ST/AI/2010/4/Rev.1] pour les engagements temporaires. 
· La restriction imposée par l’Assemblée générale répond à la crainte exprimée par un certain nombre d’États Membres de voir leurs nationaux qui se portent candidats à des postes du Secrétariat pénalisés par rapport à ceux d’autres pays qui, ayant travaillé au Secrétariat sans avoir la qualité de fonctionnaire, ont acquis une expérience professionnelle et établi des contacts qui leur facilitent l’accès à des postes d’administrateur.

· Les règles énoncées ci-après ont été arrêtées pour faire en sorte que l’application de la restriction imposée par l’Assemblée générale n’entraîne pas des conséquences non voulues par les États Membres :

· La restriction en vertu de laquelle une personne qui a été employée par l’ONU sans avoir la qualité de fonctionnaire ne peut postuler ou être nommée à un poste du Secrétariat que six mois au moins après sa cessation de service s’applique exclusivement aux postes d’administrateur et aux postes de rang supérieur pourvus par recrutement sur le plan international, que ce soit en vertu des dispositions du Règlement du personnel;

· La règle des six mois vaut pour les nominations à n’importe quel type de poste quelle que soit  la source de financement ou la durée du poste;

· La règle des six mois ne s’applique pas à la candidature des personnes qui, en qualité de consultant, vacataire, stagiaire non rémunéré ou détaché à titre gracieux, sont ou ont été au service d’une institution spécialisée ou d’un bureau, fonds ou programme doté d’une administration autonome et financé par des contributions volontaires, tel que le HCR, l’UNICEF ou le PNUD; doté d’une administration autonome et financé par des contributions volontaires, à moins que le contrat ait été administré par une telle entité au nom d’une entité du Secrétariat de l’ONU;
· La règle des six mois n’empêche pas de prolonger la période de service d’un consultant, d’un vacataire, d’un stagiaire non rémunéré ou d’un détaché à titre gracieux lorsque les autres règles applicables à ces catégories de personnel le permettent.
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